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Introduction

-p. 9-10 : Une seconde critique adressée à la théorie de la guerre juste, c’est qu’elle définit mal ce qu’est une guerre. Elle attire notre attention sur les enjeux immédiats qui précèdent l’entrée en guerre (…). Ce faisant, elle élude des enjeux plus vastes tels que l’impérialisme et le combat global pour les ressources naturelles et le pouvoir.
1. En théorie

Le – dangereux ? – triomphe de la « guerre juste » (2002)

-p. 20 : Saint Augustin lui-même s’opposa à la première croisade ; les scoliastes médiévaux, suivant l’exemple de saint Thomas d’Aquin, se dressèrent contre la seconde (…). Des siècles durant, (…) il y eut de nombreux prêtres et prédicateurs de l’Europe chrétienne, de nombreux seigneurs et barons (voire quelques rois) pour légitimer (…) la force armée contre les infidèles.

-p. 43 : Il nous faut une théorie de la « justice en matière de dénouements » qui repose sur une expérience concrète des interventions humanitaires (ou autres), pour que les pays engagés dans des guerres de cette espèce sachent quelles seront leurs responsabilités en cas de victoire.
Deux sortes de responsabilité militaire (1980)

Une morale de l’urgence (1988)

-p. 57 : Je veux traiter ici de « l’urgence suprême », formule empruntée à Churchill aux heures les plus sombres de la Seconde Guerre mondiale. L’urgence suprême, c’est cet instant crucial où il importe de prendre des décisions héroïques (…). Je souhaite que cette heure ne sonne jamais pour mon pays et mes concitoyens : contentons-nous ici d’un débat théorique et d’un exercice pédagogique…

Critique de « l’excuse » : le terrorisme et ses justificateurs (1988)
-p. 80-81 : Massacrez ceux-ci, et vous épouvanterez ceux-là. En tuant un certain nombre de victimes, on se constitue un vaste nombre d’otages vivants, mais terrifiés
-p. 82-83 : L’excuse qu’on invoque le plus souvent au sujet du terrorisme, c’est qu’il constituerait une sorte de dernier recours, quand tout le reste a échoué. On s’imagine les terroristes comme des stratèges qui auraient littéralement épuisé tous les choix possibles (…). A moins de se faire terroristes, ils ne peuvent plus rien faire. Mais cette réponse (…) ne tient pas compte du désespoir des terroristes (…). Ils ne peuvent précisément se contenter de « ne rien faire du tout ». Cette excuse pèche toutefois par inexactitude (…). Auparavant, il faut véritablement tout tenter (…). Cet argument vaut aussi pour les fonctionnaires d’Etat qui assurent avoir « tout tenté » avant d’être contraints à tuer des otages ou bombarder des villages ruraux.

-p. 87-88 : Nous ne saurions blâmer des individus qui agissent comme tout le monde. Seuls les saints procèdent différemment, et la sainteté, en matière de politique, est un luxe inutile, un effet de la grâce divine et non une obligation (…). Un groupe d’hommes et de femmes, assis autour d’une table, discutent pour savoir s’ils vont ou non adopter une stratégie terroriste (…). Les partisans du terrorisme n’ont aucun intérêt à prétendre que « tout le monde le fait » : ils sont face à des gens qui proposent d’autres choix (…). Ce ne sont pas forcément les perdants de la discussion. Les pacifistes peuvent toutefois l’emporter sans empêcher pour autant une campagne terroriste ; les aspirants au terrorisme pourront (…) faire bande à part (…) ou se regrouper dans la bureaucratie, la police ou l’armée, en agissant sous la protection de l’Etat. Le terrorisme est souvent né de ces scissions.
-p. 92 : Les terroristes exploitent bel et bien l’oppression, l’injustice et le malheur des hommes, qu’ils n’évoquent que pour se justifier .

-p. 93 : Nous pourrions imiter ces militants qui refusent une stratégie terroriste (et non pas, comme l’affirment les terroristes, parce qu’ils sont prêts à tolérer l’oppression). Ils sont déjà en lutte contre l’oppression et ne font qu’affirmer en plus leur rejet de la terreur. Nous aurions donc dû les rejoindre auparavant, et nous devrions à présent opter pour le même rejet.
Politiques d’intervention (1994)
-p. 100-101 : Les motivations actuelles des gouvernements et des hommes politiques (…) ne donnent pas la priorité aux dommages causés par l’intervention (ou du reste la non-intervention) aux hommes et aux femmes dont les souffrances ou les risques sont à l’origine du dilemme, mais aux seuls dommages dont souffriraient leurs troupes et, qui, dans leur pays, endommageraient leur réputation politique (…). Je me concentrerai ici sur les arguments avancés pour ou contre « l’intervention humanitaire » (…). Massacres, viols, nettoyages ethniques, terrorisme d’Etat, versions actualisées du « féodalisme bâtard » où d’impitoyables guerriers prennent les armes, à moins que ce soit des bandes de hors-la-loi : toutes ces actions et circonstances nous invitent à surmonter notre répugnance à transgresser une frontière pour faire usage de la force à l’intérieur d’un pays (…). Nous n’avons pas à nous préoccuper d’une politique extérieure d’agression mais (…) d’une guerre civile, d’une tyrannie politique, d’une persécution ethnique ou religieuse. Pourquoi les organismes et puissances mondiales (…) devraient-ils se contenter d’observer en protestant ? A quel moment leur faudrait-il protester, puis intervenir ? 
2. Etude de cas

Justice et injustice : la guerre du Golfe (1992)

-p. 125-126 : Nous pourrions postuler que les combats d’aujourd’hui, menés avec des armements modernes, suscitent forcément des pertes catastrophiques : la maxime de la proportionnalité imposerait alors d’exclure la guerre en soi…à ceci près que notre postulat est faux. Mieux vaut nous demander quelles sortes d’armements pourront être adoptés, de quelle façon et à quelles fins (…). Si les moyens militaires sont bannis dans certaines situations (…), ils ne sont jamais exclus par principe. Ce qui prime ici, c’est notre répugnance à l’idée de commettre une agression ; les maximes du « dernier recours » et de la proportionnalité ne jouent en réalité qu’un rôle marginal et incertain.

Le Kossovo (1999)
L’Intifada et la Ligne verte (1988)

Les guerres civiles israélo-palestiniennes (2002)

L’après-11 septembre : 5 interrogations (2002)

-p. 174 : C’est en Afrique, indubitablement, qu’apparaissent les pires retombées de l’inégalité globale ; la responsabilité des Occidentaux quant à la production et la reproduction de l’inégalité y est flagrante et demeure majeure (même si elle est relayée au niveau local : nombre de gouvernements africains sont complices ou responsables de la misère endurée par leur propre peuple). Et pourtant la diaspora africaine n’est pas une serre chaude où éclosent les terroristes. On peut en dire autant de l’Amérique latine (…) où les firmes américaines ont largement contribué à exploiter et à maintenir la pauvreté (…). Nous devons chercher ailleurs les fondements du terrorisme.
-p. 175 : Les terroristes islamistes ne se qualifient pas de combattants pour la liberté. Leur mission (…) consiste à restaurer la prédominance de l’islam sur les terres d’islam. Oussama Ben Laden (…) peu avant les attaques du 11 septembre (…) évoquait 80 ans de soumission (…), terribles humiliations infligées par les juifs, les hindous et les Américains. Ces défaites militaires s’inscrivent dans une plus vaste histoire, celle de l’échec du monde islamique à constituer des Etats forts et à favoriser le développement économique. Le déni de la modernité par les fondamentalismes religieux (…) prend ici pour cible des gouvernements qui sont loin d’être des modèles d’avant-garde.
-p. 176-177 : Le terrorisme (…) ne requiert pas une mobilisation massive : c’est l’œuvre d’une minuscule élite qui dit représenter le peuple mais qui agit en son absence (C’est pourquoi le marxisme orthodoxe fut toujours opposé au terrorisme pour des raisons hélas stratégiques et non morales). Lorsque Gandhi parvint à organiser un mouvement de libération qui était un mouvement de masse non violent, il n’y eut pas de terrorisme en Inde (…). J’aimerais examiner ici d’autres arguments, qui, sans chercher à justifier ces actes, reflètent (…) une culture de l’excuse et de l’apologie. Il existe en gros deux sortes d’excuses. La première consiste à invoquer le désespoir des « opprimés » (…) : la terreur, nous dit-on, est l’arme des faibles, le dernier recours des nations assujetties. En réalité, c’est plus souvent le premier recours des militants qui sont depuis toujours persuadés que l’ennemi est bon à tuer, et qui n’ont ni la force ni l’énergie de mettre en place une autre stratégie (…). Il en est au moins une – la mobilisation de masse non-violente – qui s’est avérée une « arme des faibles » bien plus efficace. La seconde excuse consiste à blâmer les victimes du terrorisme (…). Voici une stratégie qui (..) commence dans le déshonneur pour s’achever dans le désastre (…). J’entends simplement m’élever contre la légitimité morale de cette excuse.
-p. 179 : Ne surestimons pas l’intelligence de nos bombes. L’orgueil en matière de technologie, s’il n’est pas un crime en soi, peut avoir des effets désastreux : mieux vaut s’accorder une marge d’erreur…
-p. 181 : Si nous pouvons empêcher d’autres attaques, si nous supprimons une à une les cellules terroristes, ce sera une grande victoire (…). Car les « triomphes » du 11 septembre ont des effets roboratifs ; ils suscitent des vagues de recrues et incitent de nouveau à financer les réseaux terroristes (…) L’activité policière constitue une autre priorité (…), tout en respectant les limites qui constituent le garde-fou indispensable des libertés civiles.
-p. 182 : Le meurtre des dirigeants politiques est proscrit en droit international, même (ou surtout) en temps de guerre (…) : c’est avec les dirigeants de l’Etat ennemi qu’il faudra un jour négocier la paix (…). Des exceptions manifestes : qui d’entre nous, s’il est doué de sens moral, se serait opposé à ce que les Alliés tentent d’assassiner Hitler ? Nous n’étions pas disposés à discuter avec lui. 
-p. 183 : Les intellectuels laïques et religieux, les chercheurs, les prédicateurs et journalistes doivent s’efforcer (…) de freiner la culture de l’excuse et de l’apologie en explorant les sources religieuses et nationalistes de la terreur, en invoquant ce que la civilisation islamique a de meilleur pour mieux condamner ce qu’elle a de pire, en prônant la séparation de l’Eglise et de l’Etat dans l’ensemble des civilisations (…). Le débat constitue une pratique essentielle.

-p. 184 : Les organisations terroristes (…) requièrent un environnement bienveillant qui est lui-même un produit culturel, intellectuel et politique. Il nous faut œuvrer à transformer cet environnement : où qu’aillent les terroristes, ils doivent se heurter à l’hostilité et au rejet. 
5 commentaires sur la situation en Irak (2003)
-p. 201 : Les internationalistes américains (…) sont enclins à critiquer (…) l’administration Bush et son refus de coopérer avec les autres Etats sur un bon nombre de problèmes, du réchauffement de la planète au Tribunal international de La Haye.
-p. 208 : Nous pourrons travailler au passif de l’administration Bush : sa négligence des enjeux écologiques, son opposition au TPI, son annulation du traité d’interdiction des essais nucléaires, sa prétention à incarner un pouvoir hégémonique tout-puissant.

3. A l’avenir, du gouvernement planétaire (2000)

-p. 221 : A quoi peut ressembler aujourd’hui une société internationale ? (…) Quel est le meilleur régime (…) ? Quel modèle de constitution faut-il souhaiter à l’ère de la globalisation ?

-p. 222 : Par le côté gauche (…). Nous y observons un Etat global unifié (…), une centralisation poussée à l’extrême : chaque individu (…) de la planète serait directement relié au centre. Ce centralisme serait remis en cause dans le cas d’un empire global, où une seule nation gouvernerait toutes les autres (…) : ses dirigeants institueraient de multiples distinctions (…) entre la nation dominante et les nations assujetties (…). L’Etat global (…) présuppose une centralisation absolue.
-p. 223 : A l’extrême droite, nous observons (…) cette absence de régime que les politologues  qualifient d’ « anarchie internationale » (…), un univers planifié mais fortement décentralisé (…). Ces Etats ne forment pas des petits groupes pour former une loi commune et faire respecter ses décrets en instituant des relais internationaux ; ils n’œuvrent pas, sous la forme d’organismes stables, à gérer une politique commune relative à des enjeux internationaux que sont la protection de l’environnement, le contrôle des armements, les conditions de travail, la circulation des capitaux ou toute autre question d’intérêt général. Ces Etats souverains négocient entre eux (…), concluent des accords et signent des traités sans se soumettre à l’autorité d’un tiers (…). Il n’y a pas d’autres formes de dialogue (…) et chaque Etat agit seul (…). J’aimerais (…) progresser vers le centre en m’éloignant simultanément des deux extrémités.
-p. 225-226 : Le XXe siècle est un siècle sombre : il est bon d’en tirer des conclusions politiques et morales qui servent à l’avenir. La puissance souveraine constitue une forme d’autoprotection dont il serait très dangereux de se passer. Pour demeurer morale, la décentralisation poussée à l’extrême devrait engendrer une société globale où tous les groupes nationaux, ethniques ou religieux en quête de protection se verraient réellement conférer une puissance souveraine. Pour des raisons bien connues, qui tiennent à l’extension territoriale de la souveraineté, au mélange des populations et à la distribution inégale des ressources naturelles, visible et souterraine, ce genre de procédure ne pourrait que donner des partages sanglants (…). Il en résulterait des répartitions sans doute aussi injustes qu’instables.

-p. 227 : Certaines cultures et les religions les plus orthodoxes ne peuvent survivre que si on les autorise à cultiver une identité marginale, incompatible avec le globalisme. Les assujettir à un gouvernement reviendrait à les mettre en danger en ne leur laissant pas la possibilité de cultiver et de transmettre leur mode de vie (…). Ce risque concerne moins les individus que les collectivités. Un régime plus authentiquement voué à la tolérance globale devrait autoriser une certaine autonomie culturelle et religieuse, quitte à progresser vers la droite du continuum (…). Je tiens à mentionner les avantages inhérents à l’extrême gauche du continuum, même s’ils sont plus hypothétiques que concrets puisque nous avons davantage connu l’anarchie que la centralisation. 
-p. 228 : La justice distributive globale sera peut-être mieux servie par un gouvernement fort, capable d’instituer des conditions universelles de travail et de bien-être, et de transférer les ressources des pays riches aux pays pauvres.

-p. 232-233 : Les associations civiles se caractérisent par leur promptitude à traquer les problèmes, à réagir aux crises, à anticiper, planifier et prévenir des décalages bien plus efficacement que l’Etat. Leurs militants sont plus enclins à soigner héroïquement les victimes d’une épidémie qu’à imposer des mesures préventives de santé publique. Ils arrivent dans les zones de combat juste à temps pour s’occuper des blessés et recueillir les réfugiés. Ils se battent pour organiser une grève contre les bas salaires et les conditions de travail inhumaines sans pouvoir avancer de nouveaux modèles économiques. Ils protestent contre les désastres écologiques qui sont d’ores et déjà désastreux.
-p. 238-239 : Il s’agit d’élargir les institutions présentes ou en formation et de les renforcer toutes, même si certaines sont en compétition. Cet ultime dispositif implique (…) une ONU dotée d’une force militaire propre (…). Il requiert ensuite une Banque mondiale et un FMI devenus assez forts (…) et une OMC capable d’imposer de nouvelles conditions de travail, de nouveaux critères écologiques et de nouveaux accords commerciaux.
-p. 240 : La certitude est toujours un fantasme, mais (…) en renonçant aux versions plus unitaires du globalisme, on perd un certain nombre d’avantages : l’espoir de créer un monde plus égalitaire (…) au moyen d’une législation unique, imposée par un centre unique. L’espoir de (…) la paix perpétuelle, de faire cesser conflits et violences (…). Une citoyenneté et une identité uniques… 

